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Sur  la  troijîème  réfolution  du  28  vcfîdémiaire  ^ re* 
lative  aux  tranfaclions  entre  particuliers,  fur 
aliénations  d'immeubles  , licitations  ù partages  , 
ùc.  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoic. 

Séance  du  premier  frimake  an  6é 


R ËPiCisÉNTANs  Du  Peuple, 

Je  viens  , à itioh  tour , remplir  la  tache  que  m*a  irii- 
ppfée  la  commiflîon  chargée  d’examiner  les  diverfes  réfo- 
lurions  relatives  au  défordre  dans  lequel  le  dépériffement 
du  papier-monnoie  ayeit  jeté  toute»  les  conventions  parû^^ 
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ènlières  qui  Tavoient  précédé  , ou  qui  ont  été  contradées 
pendant  fa  durée  j je  viens  vous  rendre  compte  de  la  dif- 
Gulîîon  à laquelle  la  commiffion  s*ell  livrée  /ur  la  réfolution 
du  %^veridémiaife  dernier  y concernant  les  tranfaclions  entre 
particuliers  y pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie. 

Cette  difcLilïion  a été  d’autant  plus  pénible  èc  prolongée  , 
citoyens  repréfentans , qu’il  eft  impolfible , comme  on  Ta 
judicieufement  obfervé  (i)  5 de  faire  une  loi  rigoiireufemenc 
bonne  fur  le  , genre  des  tranfadions  dont  je  vais  vous  en- 
tretenir : tant  elles  ont  été  influencées  par  les  événemens 
politiques  qui  fe  font  enchaînés  dans  le  cours  de  la  ré- 
volution j tant  elles  ont  été  le  jouet  de  Terreur  & des  paflîons 
des  hommes  ; tant  le  débordement  du  papier-monnoie  & 
fa  fin  délViflreufe  ont  trompé  les  fpéculaieurs  les  plus  habiles  ; 
tant  Taftace  de  Tavidité  des  faifeurs  d’affaires  ont  eu  d’a- 
vantages fur  l’ignorance  de  la  bonne  foi  toujours  trop 
confianres. 

Une  infinité  de  mémoires  , d’obfrrvations , de  cas  fin- 
guliers  , qui  ont  encore  été  cranfmis  à votre  commiflîon  , 
lui'  ont,  prouvé  la  fâcheufe  vérité  que  j’ai  énoncée.  Mais 
pourroit-on  imaginer  un  ou  plufieurs  princip  s généraux 
qui  préviflent  toutes  les  hypothèfes  des  conveiuions  faites  , 
pendant  la  circulation  du  papier-monnoie  , dans  un  empire 
de  vingt-cinq  millions  d’habirans  ? Voilà  ce  qu’elle  s’eft 
dit.  Faijc-il  rendre  autant  de  lois  qiTil  en  feroit  néceflirire 
pour  atteindre  direéfeinent  toutes  les  hypothèfes  de  con- 
ventions ? Voilà  ce  qu’elle  s’efl:  également  dît  ; tou- 
jours elle  .a  été  forcée  d’en  revenir  à ce  qu’il  eft  impof- 
fiblç  de  faire  une  loi  rigoiireufement  bonne  fur  le  genre 
des  tranfafllons , c’eft-à-dire  , fur  la  manière  d’en  régularifer 
les  effets^  dans  Tintérêt  commun  de  tous  ceux  qui  en  ont 
confenti  depuis  l’établiflement  du  papier-monnoie  jufqu’à 
fa  duTofatiou. 

Nous  en  fommes  aii  quacrième  eflaî  fiir  cette  matière 


(i)  Rappoxt  de  Dacficfn?  > du  5 vendémiaire  dernier. 


3 

împ.^nantc  5c  fi  difSdle  j Sc  de  toutes  parts  le  créancier 
qui  lüüfire,  ie  débiteur  dont  ie  fort  s'aggrave  parle  retard 
ue  la  libéracun  , réclament  une  loi. 

i"é*iétrée  de  toutes  ces  léliexions  , votre  commifiion  n ea 
a que  redoublé  de  méditation  , d examen  êc  de  courage  : 
die  fe  permet,  repréfentans  du  peuple  , dette  ici  votre 
organe  , en  annonçant  au  peuple  Français  que  votre  zèle  5,' 
les^  profondes  Ôc  multipliées  dilculfions  qui  ont  eu  lieu  jaf- 
quici  dans  ce  Confeil , comme  dans  celui  des  Cinq-Cenrs, 
fur  la  partie  des  rranfaétions  , prouveront  à la  République 
entière  que^  vous  n’avez  rien  négligé  pour  arriver  aux 
nisijleurs  réiultats  , aux  réfultats  les  plus  généraux  5c  les 
plus  jufies  ^ qu’e  s’il  eft  quelques  intérêts  froides  , quelques 
reproches  â faire  , ils  ne  peuvenr  retomber  fur  vous  , mais 
fur  l’impofiibilité  de  faire  une  loi  intégralement  prévoyante 
«ne  loi  parfaire.  ^ r * 

La  réfolution  qui  vous  ed.  foumife , a été  prlfe  fous  k 
forme  d’urgence  ; le  confidérant  en  ell  ainii  exprimé. 
•«  Confideranr  qu’on  réclame  de  routes  parcs  avec  k plus 
« iufie  imparience  le  complément  des  lois  fur  les  tranf- 
« avions  entre  .particuliers  ^ pendant  k dépréciation  da 
» papier-monnoie  , déclaré  qu  li  y a urgence.  » 

Vv)tre  comniifiiou  vous  propofe  d’adopter  ce  motif  Sc 
de  reconnoîcre  lurgence.  ’ 

J * 

Repréfentans  du  peuple,  la  création  du  papier-monnoie  i 
Jenthoufiafme  avec  lequel  l’accueillit  un  grand  peuple  qui 
marchoit  à pas  de  géant  à la  conquête  de  fa  liberté  • le 
papier^monnoie  , ce  moyen  puilfant  de  fe  palTer  d’un  méràt 
par  l’épuifemenr  duquel  on  projecoit  de  delfecher  Sc  d’a- 
battre le  peuple  français  , firent  trembler  l’Europe,  & nous 
en  ont  fait  triompher.  C’eft  peut  être  un  des  prodiges  de 
notre  révolution  , qu’au  travers  de  tant  de  brigandages  5c: 
de  fi:)écuktlons  criminelles  qui  i ont  fouillée  , cette  monnôie 
fidive  ait"  fi  long- temps  pourvu  à des  dépenfes  incalcu- 
lables , 5c  fe  foit  anéantie 'fans  quelque  fecoufie  qui  fai- 
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{oit  encore  rcfpoir  Je  nos  ennemis.  Loin  de  là  , fa  môrt 
même  kut  a été  plus  terrible  ^ les  vidoires  fe  font  multi- 
pliées ; les  traités  de  paix  fe  font  fuccédé  avec  la  même 
rapidité.  Ce  papie^mcniioie  aura  toujours  cet  avantage 
d‘avoir  foudroyé  l’Europe  coaiifée  , & donné  la  liberté  a 

un  grand  peuple.  . , o i \ 

L^aflîgnat  fut  décrété  le  21  décembre  1789  , la  première 

création  en  fut  ordonnée  le  17  avril  179^  ’ mandat  vint 
Je  remplacer  au  mois  de  vemoie  an  4 > k 
fur  définitivement  démonétiié  le  16  pluvio  e an  5: ‘ceft 
fur  la  plus  grande  partie  de  cet  intervalle  c}ue  porte  la  re- 
folution  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport. 

Trois  réfolutions  de^  28  mefîidor  au  4»;  • • • brumaire 
& 18  fioréaî  an  5 , vous  ont  déjà  été  foumiies  fur  le  même 
iuiet , & n’ont  pu  obtenir  votre  approbation.  Il  n’exifte  juf- 
Gu’â  ce  moment  que  la  loi  du  b mefïidor  dernier  , qui  a 
ordonné  que  dans  chaque  département  il  fat  formé  un  ta- 
bieau  de  dépréciation,  pour  îcrvir  de  régie  d’exécution  aux 
lois  tant  attendues  fur  des  tranladions , les  intérêts  ôc  atre- 
xac^es  de  rentes  entre  particuliers , &c.  ^ ^ 

lia  réfoliuion  qui  nous  occupe,  eil  compoiée  de  vingt- 
deux  articles,  Sc  divifée  en  cinq  ritres.  Le  premier 
eft  relatif  aux  aliénations  d’immeubles  ; le  fécond  , aux  lici- 
tations Sc  partages  ; le  troifième , aux  dots  Si  avantages  ma- 
trimoniaux *,  le  quatrième,  aux.  rapports  dans  les  iucceffions, 
aux  légitimes  & aux  donations  répudiées  ; le  cinquième, 
auX' enî^agemens  êc  liquidations  de  commerce. 

Nou^  allons  les  examiner  féparément , avec  tout  le  de- 
tail dont  leurs  difFérentes  difpofitions  nous  ont  paru  fuf- 
cepnhles:  la  matière  ek  trop  importante  q elle  embraffo  trop 
d’intérêts  pour  devoir  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut 
rendre  à éclairer  cette  difciifÏÏon. 

L/article  premier  lève  coure  fufpenHon  de  paiement  a 
' l’égard  des  obligadons  énoncées  dans  la  réfulutkn  : il  eft 
faas  düEculté. 


titre  PREMIE 

I 

Des  aliénations  d'immeubles, 

Lartick  II  veut  que  « les  fommes  dues  à taîfon  de 
ventes  ü’imtneubies  , foit  en  propriété  > fou  en  u u rmt  ^ 
depuis  le  premier  janvier  1791  jiifqu  a la  publication  de 
la  'oidti  20  mdlidor  an  4,  foient  acquittées  en  efpeces 
métalliques  ; néanmoins  d’après  la  rédudion  & iquidauon 
qui  en  feront  faites  , ainli  qu’il  eft  dit  dans  les  articles 
poftérieiirs  , fi  mieux  Tacquéreiir  ne  pr-rere  de  s en 

tenir  aux  claufes  du  contrat;  ce  j 

tider  au  vendeur  dans  le  délai  de  trois  mois,  a daur  de 
la  publication  de  la  ptéfente.  » J’y  fais  deux  obler^ 

varions  : . , , ; • 

1°.  Deux  époques  font  fixées  par  cet  article  pour  aeterminer 

l’intétvalle  durant  lequel  la  dépréciation  du  papier  - moii- 
noiea  pu  téfer  les  intérêts  des  coinradans.  11  eft  certain 
que,  jiiiqu’au  premier  janvier  1791,  la  dépréciation  en  a 
été  fi  modique,  que  peifonne  n’a  pu  en  fouffrir.  Les  plus 
ri<7ides  obrervateurs  fe  font  même  aflurés  que  celte  oêpte- 
ciation  orieinaire  ne  fe  fit  point  fentir  fut  les  re 
commeteiaies  ; mais  quelle  porta  exclufivement  lut  lâchât  de 
la  monnoied’or,  que  les  déferteurs  & les- ennemis  de  la  patrie 
pompoient  déjà  à force.  Le  commerce  , qui  guette  toutes  es 
Spéculations  , réalifa  celle  U à fon  profit  plus  ditcél  : on 
commença  à teflentir  au  mois  de  janvier  1791  la  perte  de 
l’affis^nat  , mais  feulement  alors.  C’efi  d ailleurs  1 epoque- 
déjà  marquée  par  la  loi  du  5 meffidor  dernier,  qui  a prel- 
cri:  l’échelle  de  proportion. 

' Le  terme  de  la  dépréciation  ne  peut  non  plus  etre  pro- 
rogé plus  tard  que  la  public.ition  de  la  loi  du  29  met- 
fidor  an  4 , parce  que  cette  loi  , venant  au  fecours  des  mal- 
heureux créanciers  qu’on  s’emptslloit  de  payer  avec 

kurs  prefque  ivuUes,  fuipendir  coût  paiement , en.  r^^-po*. . 
* ^ A-  -ü 


tant  les  articles  II  & III  de  cell'e  du  i5  germinal  précé- 
dent, qui  avou  rétabli  Ja  liberté  des  rembo^irfemens  ; de 
forte  que. tout  ce  qui  auroit  pu  être  payé  depuis,  raiiroit 

^ s’arrêter  airÆ  ia  volonté  du 

à l’acquéreur  d’un  immeuble  ou  d’tm 
^ufaitt  1 option  trèviufte,  ou  de  faire  procéder  I une  ré- 
duction & liqin  ■au.m  , ou  de  s’en  tenir  aux  daufes  du 
contrat;  il  a trois  mois  pour  faire  cette  option.  Tar  ce 
moyen  les  deux  parties  font  ramenées  à la  bonnefoi  & d 
équité  : le  vendeur  doit  recevoir  la  valeur  métaüique  de 
1 objet  aliéné;  1 acquéreur  ne  peut  être  obligé  au  delà.  Voici  . 
comment  tant  de  divers  intérêts  feront  régîés. 

_L  article  II  I détermine  le  mode  de  réduction  & li- 
quidation qui  doivent  avoir  lieu , foit  far  1a  totalité  du  prix  , 

J e.e  eft  encore  due,  foit  fur  la  portion  reftante.  «Lucas 
_e  non-conchiation  , dit- il , les  parties  feront  renvoyées  à 
faire  vérmer  & eftimer  par  experts  la  valeur  réelle  de  l’im- 
-n-uû..,,  en  nunieraite  métallique,  au  temps  du  contrat 
eu  egard  a fon  état,  à la  même  époque , & d’aptès  la  va- 
leur ordinaire  des  immeubles  de  même  nature  dans  la  con- 
tree.  » 

, ae  cet  article  eft  fentie  ; le  légifliteur  ÿ invite 

a la  conciliation.  Si  ce  moyen  ne  peut  réuÆr  , il  r.imène 
1.S  parties  a une  eftimation  de  l’immeuble  , d’après  I i va- 

‘'h  i ^ cette  dernière  difpofition 

eft  bafee  fur  le  principe  commun  , qu’en  fait  de  lefion  . 
cella  la  valeur  ce  1 immeuble  àl’époque  de  la  vente  , qu’on 
don  fe  reporter  pour  établir  fi  la  iélioneft  ou  non  réelle. 

Un  a demandé  pourquoi  celui  qui  auroit  prêté  les  afiîcrnats 
pour  une  acqmiition  d’immeubles,  pourouoi  celui  qnî  au- 
ron  une  hypothèque  fpeciale  fur  un  immeuble  i laifon  de 
Ion  prêt,  ne  .etoreut  pas  affimilés  au  vendeur.  Sans  doute 
on  p«iit  pofer  une  infinité  de  queftions  où  toute  la  fupé- 
mnw  d iiuerep  fe  trouve  chez  les  acquéreurs  d’immeubles: 
nwis  les  pnncijies  encore  fupérienrs  aux  intérêts:  ùn 
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créancier  liypotliécalre  ne  fut  jamais  qaun  préteur  qui  a 
voulu  alTurei-  fa  créance , 6c  en  garantir  plus  fpécialemcnc 
la  rénrrëe.  Le  prêteur  n’a  donné  que  des  alhgnars  ; le 
vendeur  a donné  des  immeubles.  Le  légiflateur  ne  peut 
Intervertir  ni  confondre  d’auOi  extrêmes  différences.  U a 
fallu  des  clrconftances  aufii  impéneufes  pour  qu’il  mrec- 
vint  dans  les  tranfaêlions  ; mais  il  a du  s’arrêter  aux  bornes 
que  lui  tiacoient  les  principes,  la  nature  des  la  vo- 

lonté même  manifeflée  des  contraCians  autant  qu  il  croit 
pofTible.  Et  qu’on  ne  confoii  ie  pas  encore  cette  volonté  ; 
elle  s’infère  de  ce  qu’on  a fait,  Sc  non  pas  de  ce  quoa 
deiireroic  faire  croire  qu’on  a voulu  faire. 

Ce  c]ue  je  viens  de  dire  s applique  également  au  cas  U 
ia  fubrogâtion  d’une  fimple  creance  de  la  part  du  vendeur  » 
en  faveur  d'un  tiers,  fon  propre  créancier  ; feroit-il  bien 
ÎLifte  que  quand  un  fubrogé  n avoir  fait  qu’un  fimple  prêt 
au  vendeur  , vous  le  plaçalîiez  fur  la  mêiiie  ligne^  vis-a-vis 
l’acquéreur?  Vous  ne  le  pouvez  point,  ni  ne  le  aevez. 

c.  Un  délai  de  quatre  décades  efl  fixé  à l’acquéreur  par 
l’article  IV,  à dater  ce  la  hgniFication  du  jugement  inter- 
locutoire, pour  faire  procédée  au  rapport  des  experts.  Les 
frais  de  la  première  expertife  font  à fa  charge  , a moins 
qu’il  n’eùt  fait  préalablement  an  vendeur  une  offre  jugéa 
füffifante  par  révénement  de  l’efrimation.  » 

Il  eft.  en  effet  aufli  juide  que  i acquéreur  fupporte  le^ 
frais  de  la  première  expertife , puifqu  il  ne  peut  avoir  exige 
de  revenir  contre  un  contrat  que  pour  fon  avantage,  quil 
l’eft  de  rejeter  ces  mêmes  frais  à la^ciiarge  du  vendeur, 
lorfqiie  3 par  le  refus  d’unTe  ofire  fufuiante  , li  a OcCauonne:* 
la  dépenfé  d'une  inutile  véruîcaiion. 

L’article  V eft  une  explication  du  troifième  , en  même 
temps  qu’il  manifede  le  refpeé.l  du  légiflâteur  pour  les 
contrats  coniommés  en  tout  ou  eu  partie.  Ce  feioit  ^ici 
le  cas  de  rappeler  les  grands  principes  fur  la  non-retroac- 
tivité  , fur  le  danger  , la  certitude  qu  n y aiiroit  peuc-ètre^de 
précipiter  la  fociété  dans  un  bouieverfement  univerlel , fi  loa 
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portoit  une  févjfîon  téméraire  fur  les  conventions  conforn^ 
niées.  Le  légiflateur  doir  frilTonner  à cette  idée  ; il  doit 
Je  dire  que  le  malheur  des  circonftances  , les  chances  de 
tous  les  ades  qui  accompagnent  une  grande  révolution  , 
lui  impofent  un  filence  abfolu  fur  tomes  libérations  con- 
fbmmées  par  le  fait  de  la  loi  ou  de  la  volonté  particulière  ; 
les  evenemens  ont  maitrifé  la  légillation  : les  hafards  ont 
du  etre  calculés  par  tout  négociateur  quelconque  ^ il  en 
rel^rt  une  forte  de  bonne  foi  à laquelle  il  n’eft  permis 
% quiconque  d’attenter. 

J aur^i  occafion , repréfentans  du  peuple.,  de  rappeler, 
dans  ce  rapport , ces  importantes  réflexions  : je  reviens  a, 
1 article  V , qui  en  reçoit  la  première  application. 

Il  déclaré  que  <<  les  acquéreurs  qui  ont  payé  en  papiet- 
inonnoie , conformément  aux  lois  exiflantçs , une  partie 
du  prix  convenu,  font  valablement  acquittés  d’une  fem^ 
blable  quotité  proportionnelle  de  la  valeur  eflimative  de 
1 immçubiç  vendu  y dç  forte  que  s’ds  ont  payé  la  moitié 
ou  les  trois  quarts  du  prix  ftipulé,  ils  ne  pourront  être 
confidérés  comme  débiteurs  que  de  la  moitié  ou  du  quart 
i^ftatit  de  la  valeur  eflimative , telle  qu’elle  fera  réglée  par 
î’expertifè  , fans  préjudice  toutefois  de  i’adion  en  léfiori 
d outre  moitié,  dans  les  cas  de  droit,  ôc  pour  les  contrats 
^meneurs  a la  loi  du  14  fruélidor  an  3 , dont  le  mode 
Sc  les  effets  feront  réglés  par  une  loi  particulière.  >5 

Vous  voyez  que  le  principe  eft  intaél , comme  il  doit 
l’être.  Tout  paiement  fait  feft  irrévocablement , en  quelque 
quotité  que  ce  foit  ; il  eft  devenu  le  domaine  exclu fif  de 
celui  qui  s eft  acquitté , ôc  duquel  le  créancier  a légalement 
ou  volontairement  reçu.  Les  lois  mêmes,  dont  la  dernière 
etoit  du  .i5  germinal  an  4 , & a duré  jiifqu’aii  29  meftldor 
fuivant , auçorifoient  ces  libérations  : il  n’eft  donc  au  pou- 
voir de  perfonne  de  porter  atteinte  a ce  qui  eft  libéré  , 
confommé,  en  tout  ou  en  partie. 

Cependant  la  lot  du  14  fniélidor  an  3,  en  môme  temps 
/Quelle  autprifQit  toute  aélion  en  refc^fon  des  contrats,  dp 
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ye\ne  013  équipollens  à vente  entre  majeurs,  pour  léfion 
d outre  moitié  , à legard  des  ventes  faites  , à compter  de 

la  publication  de  cette  loi,  avoir  provifoirenaent  lufpendn 

toute  adion  & inftance  de  cette  nature,  & renvoyé  aa 
comité  de  légiflarion  pour  ce  qui  concenioic  1 exercice  de 
ladite  adion  , à l’égard  des  ventes  lors  exiftanles.  Une  fé- 
condé loi  du  5 germinal  dernier  , à h vérité  , lève  la  laU 
penfion  reîativeme.nt  aux  adions  6c  inftances  déjà  inten- 
tées i mais  il  n’a  pas  encore  été  ftatué  fur  le  recours  contre 
les  ventes  lors  exïjlantcs ; ceft  fur  quoi  roule  le  cUrrner 
membre  de  l’article  que  nous  examinons  ; il  promet  in-^ 
ceffamment  le  réglement  de  cette  dernière  difpolition  li  in- 
difpenfablç  pour  en  finir  de  tous  les  funelles  efieçs  du 
papier- moiinoie.  Il  fera  bien  inftant  que  le  Confeil  dçs 
Cinq-Cents  s’en  occupe  * il  s’agit,  fur  ce  point , du  fort 
de  beaucoup  de  ventes  faites  jufqii’au  i4  • huttidor 

3.  ’ J 

D’après  ‘ le  fixième  article  , ce  l’acquéreur  ne  peut  de- 
mander la  rédiidion  antorifee  par  les  deuxieme  ôc  tioifiemej 
qu’aux  conditions  fuivantes , i®.  de  payer  au  taux  de  cinq 
pour  cent , &c  félon  le  mode  qui  fera  erabii  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  dus  en  vertu  d’aîiénation  d immeubles, 
Jes  arrérages  d’inrérêts  du  prix  ou  de  la  portion  du  piix 
réductible' dont  il  fe  trouvera  débiteur;  ^ 

>>  2.®.  De  renoncer,  le  cas  échéant,  aux  termes  {ti paies 
par  le  contrat  de  vente  ^ qiu  auroient  été  portes  a pius 
de  trois  ans  aii  delà  de  la  publication  de  la  loi  du  21^ 

mefiidor  an  4-  . . 

11  faut  que  les  avantages  foient  réciproquement  partici- 
pés; s’il  efi  jufic  d’admettre  l’acquéreur  au  bénéfice  de 
rédiiétion , il  ne  le  feroit  point  cie  ne  pas  regularifer  r in- 
térêt fur  le  taux  légal  de  la  valeur  réelle  qui  aura  été 
fubftituée  à la  valeur  fidive.  Il  exifie  des  ventes  confen- 
lies  à des  prix  extrêmes , à raifon  du  difcredit  du  papier- 
monnoîc',  & dont  l’intérêt  du  capital  ou  de  partie  dn 
capital  qui  en  çi1;  dû , a été  , par  cette  confid.Wçiou  ^ 
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ftipule  (oTt  iu  dëfloiis  du  taux  qui  auroit  pu  être  exwd  : dê* 
lors  il  eft  de  toute  équité  que  l’acquéreur  paie  , à raifod 
de  cinq  pour  cent,  les  arrérages  d’intérêts  du  prix  ou 
de  la  portion  du  prix  rédudible  dont  il  fe  trouvera  débi- 
teuis  ; Il  ne  pent  non  plus  être  légitimement  tenu  au  delà. 

Ur  II  né  1 eft  pas  moins  de  l’obliger  , dans  le  cas  tou- 
jours  e a réaiiûtion  provoquée,  à renoncer  â de  longs 
termes  qui  nâuroient  été  accordés  par  le  vendeur  qu’à  rai- 
Ion  diui  prix  principal  c'onfidérable.  Il  faut  prévoir  l’intérêt 
' e_  befoin  de  tous  : la  réduârjcn  opère  une  forte  de 
liovation  ou  chacun  doit  retrouver  fon  avantage.  En  fixant 
ai  eurs  *cs  rennes  a trois  ans  au  delà  de  la  publication 
cle^la  ioi  du  ^9  melïîdor  an  4,  on  donne  plus  de  délai 

tribunaux  den  accorder  par  fa  loi  du 
la  rructidor  dernier,  dans  des  circonflances  qui  peuvent 
lervir  ici  de  point  de  comparaifon. 

L article  VH  porte  que  « les  rentes  viagères  , créées  pour 
caule  d alienation  d’immeubles,  foit  quelles  l’aient  éré 
ûus  prenxion  du  capital , ou  moyennant  uri  capital  formant 
partie  u prîx^  de  vente  , continueront  d.’êrre  acquittées  en 
especes  rnécaliiqiies  Ôc  fans  réduction  , Ci  mieux  le  débiteur 
aime  réhlier  le  contrat , en  acquittant  les  arrérages  ; ce 
Qu  II  fera  tenu  d opter  Sc  de  notifier  dans  les  deux  mois 
la  piîolication  de  la  préfentc.  « 

Le  contrat  de  rente  viagère  eft  aléatoire.  La  refcifion  pour 
fait  de  leCon  n eft  point  admife  dans  ce  cas.  On.  ne  pouvoir 
donc  lui  appliquer  que  la  faculté  de  réfilier.  Mais  , a-t-on 
du  , c eft  faire  tort  au  débiteur , de  l’obliger  à payer  les 
arrerages  en  efpèces  métalliques.  Non  : car  il  faut  aiilS 
êonfiderer  que  le  débiteur  n’a  point  reçu  pour  capital  une 
vajeur  d opinion  , mais  une  valeur  réelle,  un  immeuble  qui 
ui  a produit  une  jouillànce  ôc  des  revenus  certains  : or  il 
y a une  grande  différence  d’une  efpèce  à l’autre  ; an 
premier  cas  , le  débiteur  a plus  rifqué  , a pu  perdre,  mais 
non  pas  au  fécond.  D ailleurs , comme  ces  contrats  ne  font  ‘ 
^u  un  Jeu , une  fpeculation  fur  la  vie  des  hommes ils- 
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întéreffcnt  crordlnaîre  k pauvreté  Sc  la  vîeilîefTe,  du  cor 
cierqnelk^s  doivent  pencher  k folÜcitude  6:  !a  f’aveur  : ctÜ 
ce  c]ue  t'aie  rarcicle.  I’  eft  donc  ôc  jiifte  ôc  hamain  , d’au- 
tant que  celui  qui  joue  fur  vje  des  h 'mmes  , n’a  pas, 
a plus  forte  raifon  , le  dioïc  d’ctie  écouté  Uk  ia  ciiunco  des 
évenemens.  Qu  il  redlie , s’il  rroit  que  la  mort  fera  trop 
Icn:c  , ou  lourde  aux  cris  de  fa  cupidité. 

. Les  rentes  peipécuelîes  qui  ont  la^  même  origine  , font 
IVoicr  du  huineme  article  ; il  veut  qu’elles  folent  également  . 
acquittées  en  numéraire  de  fans  rédudion  jufqu’au  rachat 
d’icelles.  Cela  a paru  très-jufte  à votre  commiflioa  j mais  elle 
s’eft  étonnée  de  ne  pas  retrouver  dans  cet  article  la  même 
option  de  réhlier  qu’a  l’égard  des  rentes  viagères.  La  k- 
culcé  du  rachat  n’y  fupplée  point  \ car  il  s’agît  de  rentes 
perpétuelles  créées  pour  caufe d’aliénation  d’immeubles:  amlî 
il  efl:  jude  que  h l’acquéreur  trouve  le  rachat  plus  onéreux 
que  la  réhliation,  il  puifîe  fe  décider  pour  ce  dernier  parti* 
La  commilîion  n’a  pourtant  pas , â raifon  de  cette  omiL 
fion  , penché  pour  le  rejet  de  l’article.  Il  vous  a été  déjà 
obfervé  que  deux  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents  (i),  qui 
avoient  travaillé  aux  quatre  réfolutions  fur  les  tranfaéUons, 
ont  concouru  à ia  difcufîîon  qui  a eu  lieu  dans  votre  corn- 
million  : ils  font  convenus  de  la'nécelÏÏcé  de  i’a'ddirioa 
que  je  viens  de  remarquer  • ils  doivent  la  propofec  aa 
Confeib des  Cinq  Cents. 

L’article  IX  n’a  befoin  que  d’être  lu.  « Lorfquc  le 
vendeur  s’eft  réfervé , par  cîaufe  exprefïe,  la  jouiflance  de 
l’immeuble  vendu  , pendant  un  certain  nombre  d’années  , 
moyennant  un  prix  de  location  correfpondant  à l’inrérêt  égal 
du  prix  de  vente  ftipulé  en  papier-monnoie , le  montant  de 
la  location,  même  pour  les  arrérages  qui  en  font  dus,  efc 
réductible , à dire  d’experts,  dans  la  même^propo^tion,  ôc  de 
la  même  manière  que  le  féroit  le  principal  du  fafdit  prix  > 
au  cas  prévu  par  les  articles  II  Ôc  III.  »> 

' I - — — _ . 

(i)  DucKcfne  ôc  Nugue, 
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D'une  part , il  étoit  incîifpen fable  de  prévenir  toute  con^ 
teftarion  fur  une  pareille  hypochèie,  qui  eft  aflfez  commune  y 
'fur-tout  dans  l’aliénation  des  maifons;  d(  n’y  ayant,  d’autre 
part , qu’un  intérêt  de  ferme  ou  de  location  fubliftant  entre 
le  bailleur  & le  fermier  ou  locataire  , intérêt  fuppofé  cor-»^ 
refpondant  au  prix  de  vente  liipiilé  en  papier-monnoie , cet 
objet  devoit  nécelîairenienr  être  réglé  d’après  les  bafes  des 
articles  II  Ôç  IIL  Les  autres  cas  font  prévus  par  les  lois 
antérieures  fur  lés  loyers  & fermages. 

cc  Toutes  délégations  3 porte  l’aiticle  X,  &•  indications 
de  paièmens  ^ rélukantes  de  contrats  de  vente  paffes  pendant 
le  cours  du  papier-monnoie  , obligent  l’acquéreur  à rapporter 
au  vendeur  les  quittances  des  créanciers  délégués , aux  droits 
defquels  il  demeure  réciproquement  fubrogé , lorlqu’ils  ont 
été  remboLirfés  de  fes  deniers.  . .....  Dans  le  cas  ci-denTus 

prévu,  racquéreur  a la  faculté  de  rélilier  , s’il  fe  croit  léfé  j 
d€  tout  ce  qu’il  a payé  au  vendeur  ou  à fa  décharge  , 
lui  fera  rembourfé  d’après  l’échelle  de  dépréciation , félon 
les  époques  de  chaque  paiement.  »>  , 

Il  .exifte  une  infinité  de  ventes  d’immeubles  dont  les 
prix  ont  été , en  tout  ou  partie , délégués  par  le  vendeur 
a fes  créanciers  j or,  dans  ce  cas  , en  ne  peut  pas  d>re  que 
l’acquéreur  foit  définitivement  libéré  envers  le  vendeur , 
jufqu’i  ce  qu’il  lui  ait  rapporté  les  quittances  des  créanciers 
délégués  ou  indiqués.  / 

Il  étoit  indirpenfable  de  fournir  au  vendeur  les  moyens 
d’âcquérir  fa  fûreré , ik  la  réfiliation  vient  encore  trancher 
toute  difficulté.  Si  racquéreur  ne  veut  pas  être  jufte  vis-à- 
vis  les  créanciers  du  vendeur  qui  leur  a abandonné  fon  prix 
de  vente  , en  chargeant  Tacquéreur  de  les  fatisfaire  , toute 
la  faute  efi  du  coté  de  celui  qui  n’a  pas  rempli  fes  eti^age- 
mens.  La  foi  efi:  rranfereirée;  le  vendeur  ne  doit  pas  im- 
pinément  être  abandonné  à la  merci  des  créanciers  donc 
U avoir  pris  le  moyen  de  fe  dégager. 

Il  eft , au  refte , entendu  que  racquéreur  peut  jouir  des 
termes  vis -à  vis  les  créanciers  délégués , comme  le  vendeur 
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, • ^ A de  ftlDidation  contraire  dans 

raufoU  pu  ’ ■ i-^cqu/reur  fe  libère  comme 

k contrat  de  vente  r ^ /î.  , , y^rticle  n’innove  point 

kvendeuven  autoit  eu  a^  une  délég^,  fe 

ce  principe  , que  q 

"7'%HrxTt4k  imparfait  une  réfolution  du 

LartiJe  À ' j lukra  immédiatement  celui  ci,  U 

: d’inïo^m’que  je  vous  la  falTe  connoîtta  par  an- 

ticipadom  blle  eft  amj  pç«e^.  Ju  28 

"iLlaire  dernier  , concernant  les  tranfadions  en|te  par-  ^ 

' '^XZ  du  rrtSidor  an  5,  au  fujet  de  la 

ptefent  par  la  j°  r tribunaux  ont  la  faculté  d ac- 

prorogation  4f jJ;’  8 .évitions  qui  peuvent  erre 

corder  aux  ^^ite^  ^ publicatton 

teqmles  pat  les  ‘ ' ^’pé'^atd  des  obligations  énoncées  . 

de  la  préfeute  obfe  ve  a e^ar  ^ 

dans  les  titres  1 , U > ^ ^ 

“‘’L’rtt'r'le  XI  n’avoit  appliqué  ces  difpof.tions  qu’aux  dé- 

. • a'  „éan'-es  contmftées  en.papier-monnoie,  au  l eu 

^Tii  fioi..™  !.. . • ■»“ 

p,  «.»  U f»»' 

J Ir  ,mrle  11  en  ek  dont  la  dureté  a été  pottee  au  pms 
fflicreant  excès  pour  de  malheureux  créanciers  ; cependant 

f r«.s  ’i=  æ:  ; L" 

SS  S™  “““'r  "" 

4 mm-q  nue  l-Mi*  propre  ricuation  ne  ieur  a pas 
ScTimukc.  Votre  commiffion  a vu  que  l’article  tcndoit  à 
1 orrtïdre  les  débiteurs  vidimes  les  uns  des  autres  j 
elle^à  vu  que  l’article  venoi:  en  même  temps  au  fecoure 
t crémcLs  . en  leur  affûtant  des  ^vfftons  penda-  le 
délai , dont  la  durée  eft  , aa  refee  , a la  volom^. 
naux,  fans  pouvoir  excéder  un  aa  , avec  ceuS  -utte 
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les  prétentions  3c  les  befoms  des  créanciers. 
Je  pafc  au  citre  IL 

titre  il 


Des  licitations  & 


partages. 


Ce  titre  fe  comppfe  de  hrticle  Xll  de  la  réfoîution. 


« Les  difpofîrlons  contenues  dans  le  titre  premier  au- 
ront leur  efet  à Tégard  des  femmes  dues  pour  prix  de 
licitation  d immeubles,  ou  pour  foulfe  3c  retour  dans  les 
pairages  entre  coheritiers  ou  communifles  , furvenus  aux 

-.—1  I /Tf  / r ^ . 


culte  de  les  réduire  en  lots  , donc  les  cohéritiers  on  corn— 
inuniftes  ne  pouiroienc  fane  aucun  piofit  feparé  \ alors  on 
vend  les  immeubles,  3c  le  prix  fe  partage.  Le  partage  pro- 
prement dit  ^ au  contraire  , eft  la  divifioii  effeéiüve  des  im* 
meubles  dont  chaque  cohéritier  ou  communide  prend  fa 
portion;  & il  arrive  fouvenc  que , n’ayant  pas  été  poflibla 
d egalifet  les  lots  , le  co-patrageant,  qui  en  a accepté  un  plus 
fort , demeure  redevable  envers  un  autre  qui  en  a reçu  un 
plus  foible  , d un  prix  de  foulte  ou  retour,  au  moyen  du- 
quel les  prétentions  de  chaque  cohéritier  ou  communifte 
fe  trouvent  égalifées. 

Votre  commilîion  a trouvé  très-jude  que  les  fbmmes  dues 


Le  voici  : 


époques  ci-deffns  énoncées  y fans  qu’i  raifon  de  ce,  le  dé- 
biteur puiuc  rappeler  les  autres  intérefïés  à partage  , J 
moins  qu  il  n y eut  lefion  du  tiers  au  quart  dans  les  prs- 
miers  aéles  entre  eux  intervenus.  >r 


On  fait  que  la  licitation  a lieu  lotrque  des  immeubles 
podédés  par  indivis  ne  peuvent  être  partagés  par  la  diffi- 
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dans  ces  cîrconftances  fulTent  foumifes  aux  mêmes  règles 
de  réduaion  preiciites  par  le  titre  précédent,  mais  feule- 
ment à l’égard  des  licitadons  Ôc  partages  furvenus  depuis 
le  premier  janvier  1791  jufqu’au  29  mefiîdor  an  4 j & en 
même  temps , toujours  pénétrée  du  grand  principe  de  rie 
point  attenter  aux  aétes  confommés , elle  a vu  que  1 article 
ne  permettoit  pas  de  revenir  fur  les  partages , a moins  qu’il 
n’y  eût  léiion  du  tiers  au  quart , une  nouvelle  licitation  ou 
partage  étant  alors  de  droit,  c’eft-à-dire,  lorfque  Ja  léhon 
eft  de  plus  d’un  quart , &c  quelle  que  foie  la  caufe  de  dol  ou 
autre  qui  l’ait  produite*  l article  ne  fait  en  cela  que  rappeler 
un  principe  reconnu. 

Ici,  repréfentans  du  peuple j fe  place  naturellement  l’exa- 
men d’on  reproche  que  quelques  créanciers  ont  fait  à la 
réfoluciüiî  de  n’avoir  pas  admis,  pour  toutes  les  ventes  d’im- 
meubles, l’aébion  en  refei/ion  fur  la  léfion  d’outre  moitié. 

Voici  la  réponfe; 

On  ne  l’a  point  pu,  on  ne  l’a  pas  dû.  On  ne  l’a  pas  pu, 
puifque  la  loi  du  ^ ^ aboli  cette  adion 

contre  les  contrats  de  vente  ou  équipollens  â vente  entre 
majeurs,  ôc  qui  auroient  été  palTés  à compter  de  la  publi- 
cation de  cette  loi.  Et  j’ai  déjà  qbfervé,  d’un  côté,  que  les 
actions  ôc  inftances  exi (liantes  jufqii’alors  pourroient  fe 
pourfuivre  dès  qu’une  fécondé  loi  , du  3 germinal  an  5 , 
avoit  levé  topte  fufpenhon  à cet  égard  : j’ai  obfervé,  d’un 
autre  côté,  quil  devoir  être  décrété  un  mode  d’exercice  de 
la  même  adion  pour  les  ventes  antérieures  au  14  fructidor 
an  3.  Mais  la  réfolution  n’a  pu  contrarier  le  fait  de  l’aboli- 
tiom  prononcée  ; il  y a plus , c’eft  que  les  citoyens , avertis 
de  cette  abolition  par  la  loi  rendue  , ont  dû  y conformer 
d’autant  leurs  intérêts,  Sc  ne  peuvent  avoir  de  reproche  a 
faire  qu’a  euxi*mêmes. 

On  ne  l’a  pas  dû  ; car,  je  l’ai  encore  obfervé  , il  falloic 
refpeâier  les  aéces  confommés  même  en  partie  : au(ïî  la 
réfolution  ne  porte- tr elle  que  fur  ce  qui  fe  trouve  dû  a 
l’égard  des  ventes  en  tout  ou  en  partie.  Cetoic 
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4é]à  un  grand  aclè  de  juftice  , tel  qu’ôn  pouVoit  lè 
d’avoir  fournis  toutes  ces  créances  â un  tableau  de.  déprécia* 
tion , Cl  mieux  l’acquéreur  ne  preféroit  de  réiilier. 

Au  ttlte  , il  n’y  a non  plus,  comme  6n  l’a  prétendu , aucune 
Analogie  ennc  le  réfiliemtnt , par  exemple  , Ôc  k relcilion.  Le 
rélîliement  U eft  impoté  que  par  voie  d’option , Ôc  devieiiE 
velontaire  en  la  perlonne  de  l’aequeteur;  au  lieu  que  la 
iefcidon  leroit  une  attion  de  contrainte  dans  les  mains  des 
Tendeurs  ; ce  qu  il  îeroit  intoiéiable  d’avoir  permis. 

On  permet  pourtant,  ou  plutôt  la  rélolution  réferve  Is 
dfoir  qu’ont  Its  cohéritiers  ou  communiftes  de  s’aétionner,  ea 
fait  oe  partages  > 1^  iélion  du  tiers  au  quart  • mais  ces 

fortes  d-’aétions  ne  poiut  abolies  î on  a aboli  celles  de  la 
îeiion  d’outre  moitié , & .«on  celles  du  tiers  au  quart  ^ on  a 
âbolî  celles  concernant  les  contrats  de  vente  on  équipoîlens 
à vente , ôc  les  partages  ne  point  des  ventes , même 
équipollences , tellement  que>  on  excepte  deux  gu  trois 
coutumes  bien  extraordinaires > k foulte  dont  i'un  des  lots 
éioit  chargé  envers  les  auîr<.s , ne  donnoit  ouverture  à 
aucuns  profits , féodaux, 

Ainfi , citoyens  tepréfentans , là  téfoliuloa  n’olfre,  foui 
tous  ces  rapports  , que  des  difpofuions  julfes , légales  ^ Ôc 
itors  de  toute  critique*  \ 

T J T R Ë I I L 
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<C  Les  cdnftitutions  de  dot  en  avancement  d’hoirie , dit 
rarticle  XIII , de  même  que  celles  qui  ont  été  faites  pour  te- 
nir lieu  d’un  droit  acquis  , feront  acquittées  en  numéraire 
métallique  fans  rédudion.  Il  en  fera  de  même  à l’égard 
des  confticutiohs  faites  poftérieurement  à là  loi  du  17  nivofe» 
an  x2 , à moins  qu’elles  n’excèdent  le  montant  d une  portion 
cohérédi»aire  fur  les  biens  du  conftituant , eu  égard  a l’état 
de  fa  forwne  au  temps  du  contrat,  auquel  cas  feulement:^ 

' elles 
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elles  pourront  être  réaultes  par  les  tribunaux , jufqu  a concur- 
rence de  ladite  portion.  ...  Cette  réduaion  ne  pourra  nean- 
moins avoir  lieu  lorfque  , par  le  paiement  de  la  romme 
conftltuée , il  aura  été  reinij  , par  ciaule  exprelie , un  immeu- 
ble en  nantiffement,- dont  les  truiis  faut  compenlaoles  lur 

les  intérêts  du  capital  promis.  “ 

Vous  appercevez , cuq,yens  r-prefentans  , que  cet  aracie 
marque  deux  époques  : la  première  antérieure' a la  loi  du 

nivôfe,  &la  leconde  poftérieure.  Avant  cette  loi,  le  mode 
des  fuccefiions  varioic  encop  ,.à  beaucoup  a égarés , en  cou- 
tumes d’égalité  , & pays  cîu  droit  ecnc  ^ 6c  dans  le  pays  oe 
droit  écrit  encore  , par  des  llatuts  locaux  p depuis  cette 
loi  récalité  des  Tucceirions  ell  dénnitivement , & lans  au- 
cune diverfion  , devenue  le  droit  comimm  de  ia  iiépub  ique 
françaife.  rardclé^que  j examine  a compris  les  deux  épo- 
ques dans  fa  dirpofition  ; il  a voüm  que  les  conftitutions 
de  doc  en  avancement  d’hoirie  , c’eil-a-dire  , en  a-compte 
fur  la  portion  a amender  de  droit  ^daiis  une  hérédité,  fuf- 
fent  ainfi  que  les  conftitiitions  faites  pofterieurement  a 
la  loi  du  1,7  nivbfe,  acquittées  en  numéraire  métallique 

fans  rédudion.  ' , , .. 

Ainfi  trois  faits  d’àbord  a remarquer  , quil  n y a pas  lieu 

à réclamation  dans  l’efprit  de  l’article , i".  brfqu  avant  les 
lois  d’égalité  des  fuccelfions , le  conftitue  a reconnu  avoir 
reçu  tous  fes  droits  , ou  renoncé  à devoir  prétendre  autre 
chofe  ; lorfqu’il  s’eft  tellement  lié,  qu’ii  n’a  pas  même 
droit  à l’aftion  en  fupplément  (,ians  les  cas  ou  ede  pouvoir 
être  accueillie;  3".  lorfqu’une  excluUon  legale  lui.re.ufoit 
tout  moyen  de  retour  fur  ia  fuccefiion. 

Il  n’aura  peut-être  pas  été  indifférent  de  donner  ces  expli- 
cations  : n’évitalTent- elles  qu’un  feul  procès,  elles  ii’auroienc 

^’^Cependant  vous  avez  dû  remarquer  une  différence  notable 
dans  les  deux  hypoihèfes  prévues  au  premiec  membre  de 
l’article , & elle  n’a  point  échappé  à l’examen  de  votre  com- 
miffion.  Il  y eft  dit , eu  parlant  des  cosftitutions  bues  pot- 
Rappoît  de  Ro^er  Ducos, 
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térîeiîremejit  a la  loi  du  17  mvôfe  : a A moins  qu’elles 
» n excèdent  Je  montant  d’une, parriecohéréditaire  fur  les  biens 
»»  du  conftituant , eu  égard  à l’état  de  fa  fortune  au  temps  du 

'»>  contrat,  auquel  cas  leulement  elles  pourront  être  réduites  par 
» a concurrence  de  ladite  portion.  îî  Cette 

alternative  eO:  de  toute  juilice , car  le  paiement  devant  être 

ménilique , il  ne  faut  pas  que  des  pro- 
mdies  qui  ont  été  faites  en  valeur  nominale  ^ & qui  feroienc 
^ ex^effives , devicnoent  un  moyen  odieux  de  miner  des  conf- 
, titd<îns  de  Donne  îojj  ou  une  fucceflioii  qm  en  ieroit  peut- 
être  épuifée. 

Mais  pourquol  certe  équira^  ahermuive  ne  fe  trouvent  elle 
pas  auffi  a côté  de  la  première  difpofition  relative  aux  conf- 
tîcutions  de  dot  en  avancement  d’hoirie  ? Votre  commiiïîon 
en  a été  foppée  , & elle  rend  juaice  à nos  deux  collègues 
des  Cinq- Cents  5 qui  ont  , comme  elle,  fenri  Timportance 
de  provoquer  encore  àoet  égard , de  la  fageiîe  de  leur  Cohfeii 
une  réfolution  additionnelle  : il  Croit  criant  que  èet  crde 
d’é^ité  ne  s erendît  pas  aux  deux  cas,  - 

Une  amie  léHexion  a été  faite  5 on  s’efl  demandé  quel  étoit 
le  motd  d avoir  fixé  la  vérification  de  l’étar  des'  biens  au  temps 
du  contrat.  Il  acté  répondu  dune  parcqu’ii  eft  bien  rare  que 
des  conftituans  aient  plutôt  confidéré  leur  fortuné  lous  le  - 
. rapport  d une  valeur  d opinion  ,'que  fous  celle  d’une  valeur 
réelle  de.  métallique.  Ceneft  pas  chez  lès  anciens  proprié- 
taires qu  on  peut  trouver  des  exemples  d’un  pareil  calcul, 
mais  feulement  chez  ceux  qui  le  font  devenus  à bon  mar- 

ché , & qui  ont -été  éblouis  de  leur  prodigieufe  prof- 
périté*^  ' O tr 

On  a répondu  d’une  autre  part  ,'Sc  en  thêfe  générale,  qu’il 
eft  peu  de  conftitutions  de  dot  qui  ne  fe  reirentent  de  la 
libéralité  des  conftituans , & qui  liaient  été  réglées  fur  l’état 
d^  biens  prefens , a moins  de  Uipulation  contraire  ; qu’il 
falloir  prendre  garde , a force  de  vouloir  être  jufte,  de  finir  par 
ne  pas  1 être , en  blefTanr  dans  les  unions  conjugales  l’intérêt  qui 
tue  lamifié.  Cette  fixation,  a l’époque  du  contrat,  a d’ail- 
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leurs  paru  à votre  commlffion  d’autant  plus  exempte  de  iti- 
tique  , que  l’article  renvoie  àux  tribunaux -pour  ptoooncet 
fur  la  rédadion  ; ce  fera  donc  A wx  à pefec  daus  leur  iagetla 
tout  ce  que  la  loi  n’a  pu- .prévoit  »ans  le  üecau  ae  Ion  exc- 

cutioii.  ; . 1 i>  -1  Ti  a 

Il  en  eft  de  même  du  fécond  memore  de  I arnde.  xi  cL 

certain  que  lorfqa’il  a été  donné  un  immeublé  en  nanidle- 
ment  ou  ^aee  de  la  fomme  conaituée , les  frai^  doivent  le 
compenier  avec  les  intérêts.  Où  il  7 va^euis  > i 

ne  doit  pas  y avoir  lieu  à lâ  reduélioilité. 

Art.  XIV.  « Les  douaires  prédx , l augment  ôc  contre- 
» augment,  ainfi  que  tous  autres  avantages  matrimoniaux 
î>  ftipulés  pài  les  contrats  de  mariage  , feront  pareibei^ent. 

» acquittés  en  numéraire. métallique,  ôc  fans  autre  réduction 
» ni  limitation  que  celles  dont  la  dot  elle-même  feioïc  lul- 
» ceptible , lotfque  lefdics  avantages  ont  été  nxes  en  grq- 
» portion  d’icelle,  Sc  fauf  lexécurion  de  ce  qui  eft  preicrit 
3v  par  la  loi  du  17  nivofe  an  2,  pour  la  converlion  , le 
jî  cas  échéant  defdits  avantages  en  ufufruit  de  inouïe  uc 

j>  les  biens  du  conftituant.  o , .j. 

La  commlffion  a encore  adopté  cct  article  , par  les  railons 

que  ]e  vais  déduire.  ■ ^ - ' 

Le  douaire  préfix  ou  déceimine  , ufité  en  pays  coutu- 
mier comme  raugmenc  ou  gain  de  fiirvie  , agencement 
en  pays  de  droit  écrit  , le  contre-’îlug.rnent  .,  en  un  mot , tous 
lés  avantages  matrimoniaux  ne  fauroienc , fans  quelque' eton 
nement  , fubir  un  fort  différent  de  celui  que  l article  pre- 
cedent a réglé  pour  les  dots-:  ils  ont  tous  eu  L ^^me 
caufe  pour  objet,  rintéLèl:  du  mariage,  qui  a été  orrne 
fous  la  fol  & les  aufpiccs  de  toutes  ces  convenrmns  ; us 
doivent  donc  être  fournis  aux  mêmes  réglés  de  réduétioné 
lis  oftriroirnt  peut-être  qneicjue  intérêt  de  plus  , n Ion 
vouloir  bien  fentir  toute  la  moralité  de  leur  origine  . on 
fait  que  ces  dons  mutuels  furent  inftitués  pour  ieryir  de^^ 
foutien  &c  de  confolatipn  au  malheur  du  veuvage. 

Mais  votre  commiftion  sleft  toujours  reportée  a cette 

B a 
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. dernière  période  de  notre  état  politique . dont  il  n’eft  na* 
dans  i opinion  du  léçrîmrp„r  « * ' n eit  pas 

Ja  doc , on  ne  pouvoir  pas  fe  plaindre  de  ce  an’on  r.r. 

te  “ ,:-ï  k 

il.n  mêm.  , i ■?, ”"«'  •»  ;>; 

gra , iwc. ,,  ’4“  ,r  ètsr  iw 

ouM4aTiÏr,c™  ™ “ '=“'■«» 

iricle  . «11.  iJ.,".  .1“” 

prélever  fur  U communaeté  qifi  avoir  lièu^t  a 

rutniet , & qui  , en  pays  de  drTil  éSr  etoit  r 
le  nom  de  fodété  d’acquis  &^c  Tl  Vf 

p«Voi.-  I.  c,.  ^ ,4.g„  fafa  ■"“ÿ  “!« 

ire..  .11  con.m.rereié  f.rei  l>ip„|„io„  reipr4^'ir»o«rolî 
S «lever  une  innniié  de  éonteftations  ulnTfA  :»  r I 
ce,  que  l’arricie  a prévu  , d ceï  ê omwS 
ment  réparée  ; elle  doit  l’être.  ” ” prompte- 

Ooinnis  c êft  la  d6riiicrê  nno  c’  ^ ' 

Conf.il  . fiifii  rS„’”y  "Pfvei  a» 

légidation  fur  il  rra,’fa:4mis  //;rr 

façe&.  d’atreSliës  Li  J '.f  : ‘r 

de  ddiberer  fnr  celle  que  je  difcute  , avant 

tel  “ t“.*f  ”- 

ii«  ’ ôr..::;  s'  '“r  - » -terèl i’ 

«pe  , pour  tout  te  quds  en  auront  reçu  ou  dû  recevoir 
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do  la  même  manière  ; & en  valeurs  réciiiites  d’après  le  tableau 
de  dépréciation  , pour  tout  ce  qu’ils  auront  reçu  en  papier- 
monnoie  , en  partant  des  époques  des  paiemens  , â moins 
que  les  maris  n’èn  aient  fait  un  enrploi  ou  remploi  dans 
les  paj^s  & feulement  dans  les  cas  où  ils  y étoiepe  fournis  ; 
ôc  en  ce  dernier  cas  , le  bénéfice  de  l’emploi  ou  remploi 
apparcicpdta  a la  femme.  ^ 

CJecre  difpofition  n’oiW  aucune  difficulté.  Quand  une 
réparation  légale  ou  la  moit  viennent  diiloudie  le  mariage , 
il  y a lieu  à la  reititiuion  , au  retour  , à la  revetlion  de  la 
dot  Sc  des  autres  reprifes  matrimoniales , fuivant  les  con- 
ventions du  contrat , ou  le  ,vœu  dé  la  coutume  qui  fubfilloit  : 
or  ce  n’efi:  faire  du  tort  à aucune  partie  ; c’eft  les  ramener 
toutes  à leurs  vrais  inférêts , en  faifanc  reftituer  en  numé- 
raire métallique  tout'  ce  qui  avoir  été  reçu  dans  cette 
valeur  *,  ôc  en  valeurs  réduites  , tout  ce  qui  autoit  été  reçu 
en  papier-monnoie  ,•  en  égard  aux  époques  des  paiemens. 
Pareillement , lotfqu’il  a été  fait  emploi  ou  remploi  des 
deniers  de  la  dot  ou  des  autres  reprises  matrimoniales  fur 
des  héritages  Ôc  autrement,  il  eft  jufte  que  le  bénéfice  en 
'appartienne  à la  femme  , dans  les  pays  où  cet  ufage  d’em- 
ploi de  remploi^  avoit  lieu  par  l’empire  des  coutu- 
mes j c’eft  fuivre  des  principes  anciennement  établis. 

T I T R E I V. 

£/es  rapports  dans  leè  fucceffîons  ; des  légitimes  & des  ^ 

donations  répudiées, 

S 

L’article  XVI  veut  que  « les  enfans  ou  petits -enfan 
venant  à 'partage,  de  même  que  les  légitimaires  qui  deman^ 
deront  Pexpédition  de  leur  légitime  ^ ou  qui  auront  dro  • 
au  fupplément  d’icelle  , rapportent  à la  mafïè,  en  numéta-^  ^ 
métallique  , ce  qui  fera  jufiifié  avoir  été  reçu  par  eux 
leurs  auteurs,  pareillement  en  numéraire  ; Ôc  en  valeurs  réii 
duites  d’après  le  tableau  de  dépréciation,  le  montant  de  ce  ' 
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qui  leur  aura  été  payé  fur  leurs  droits  fucceflifs  ou  de  légi- 
tinie  5 a compte  ou  autrement,  en  papier-monnoie  pendant 
qu  il  a eu  coûts.  ...  il  ajoute  qu’il  en  fera  ufé  de  même 
uans  e cas  du  rapport  des  dots,  & des  rapports  qui  feront 
laits  danMes  fuccdîiôns  collatérales.  » 

•Le  titre  II  a réglé  ce  qui  regai  doit  les  fommes  dues  pout 
prix  de  licitatrbn  d immeublcs,  ou  pour  foiilte  ôc  retour  dans 
les  parcages  celui  - ci  règle,  dans  cet  arciclev  les  cas  des  par- 
tais eux  - mêmes  entre  tous  ceux  qui  y ont  droit , même 
lodquii  a pu  y avoir  ouverture  au  fupplément  de  légitime,  ‘ 
ou  de  plus  amples  prétentions  de  la  parc  des  dotiftes  , foie 
en  fucceffion  direde,  foit  en  fucceffioa  coiiarérale,  ôc  pour 
tous  les  lieux  indiftinélement.^  Chacun  des  co  - partageans 
doit  rapporter  a la  malîe  cej]u’il  en  a provifoiremenr  retiré , 
& pour  la  même  valeur  réelle.  Les  obfer varions  que  j ai  ^ 
mtes  a ramcîe  précédent  fur  le  mode  de  réduaion  , s’ap- 

pnquent  en  outre  a celui  - ci  • il  feroit  fuperflu  de  les  ré- 
péter. 

« Dans  l^e  cas  , continue  1 article  XVII , où  une  donation 
ieroir  répudiée^,  & les  parties  remifes  en  conféquence  dans 
leur  premier  état , le  donataire , en  rendant  compte  des 
dett^  aélives  ôc  autres  capitaux  qu’il  a reçus  pendant  fa 
joui^ance,  ainfî  que  des  paiemens  par  lui  faits  à la  décharge 
ces  biens,  fera  alTujertî  aux  mêmes  régies  ôc  diftînétions  éta- 
blies par  rarticle  précédent  a l’égard  des  cohéritiers  Ôc  des 
îegitimaires  5 de  maniéré  que  tout  ce  qu’il  aura  exigé  on 
^aye  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie  fera  ^>umis 
a 1 echelIe  de  reduébion  , à moins  qu’il  n’apparoillè  que  les 

paiemens  par  lui  faits  ou  reçus  l’ont  été  en  efpèces  métal- 
liques* j>  ^ 


En  pays  de  droit  écrit,  on  rqpudiolt  j en  pays  coutumier, 
on  renonçoit.  Mais  tout  cela  vient  au  même  but,  Tabandon 
de  droits  acquis  qu’on  ne  croit  pas  profitables  *,  répudiation 
eu  I expieffion  commune.  Lors  donc  qu’on  a recouru  à temps 
a la  répudiation  , après  Vêtre  immifeé  dans  l’objet  donné 
ou  légué  » rien  de  plus  obligatoire  que  de  régler  le  paffif  ôc 


TaSif  de  cette  joui  (Tance  d’elTai , ainfi  qiTll  eft  prefcrlt  par 
rariide  précédent  â l’égard  des  coliénners  & des  légici- 
muires  *,  c’ell  i-dire,  que  la  piéfompcion  étant  toujours  quoii 
a reçu  en  papier  - monnaie  , on  compte  encore  ici  de  cette 
manière , à moins  qu’il  ne  confte  qu^on  a reçu  & payé  eu 
elpèces  métalliques.  ^ 

T I T R E V. 

/ 

Des  engagcmens  & liquidations  de  commerce, 

C’eft  fur  - tout,  repréfentans  du  peuple,-  pour  la  partie 
du  commerce  qu’une  loi  réglementaire  fur  la  matière  que 
je  traite  ed  importante  nécdîaire  \ U , plus  qu’aiileurs 
peut-être,  les  plus  habiles,  les  plus  rufés  ont -trompe  la 
confiance  & la  bonne  foi.  Ce  titre  a paru  à votre  commit- 
fion  atteindre  les  cas  les  plus  ufités , les  plus  familiers , qui 
pouvoient  fe  préfenter.  . • ' ^ 

L’article  XVIII  s’énonce  ainfi  : «c  Lorfqu’à  la  fuite  d’une 
diflolution  de  fociété  , ou  â l’occafion  d’une  liquidation  de 
commerce  pendant  le  cours  du  papier- monnoie , il  y aura 
eu  , de  la  part  d’un  aiïocié  , vente  de  fa  portion  de^  fonds 
au  profit  d’un  autre  affocié , ou  loifque  le  foqds  entier  d’un 
commerce  aura  été  cédé  ou  tranfporté  â un  tiers  , le  prix 
ou  refiant  du  prix  ne  pourra  être  acquitté  qu’en  numé- 
raire métallique  y & fans  réduction  , fi  mieux  Tacheteur  ©ii 
cefiîonnaire  n’aime  payer  la  valeur  de  Tobjet  vendu  ou  cédé 
au  temps  de  la  convention  des  parties  , félon  i’efiimanon 
qui  en  fera  faîte  pareillement  en  numéraire  , fur  la  repré- 
fentation  des  inventaires  , livres  journaux,  états  à double,  ou 
factures , ou  autres  documens.  » 

Il  s’agit , dans  cet  article , d’un  fonds  entier  , oa  partie 
d’un  fonds'de  coiiimerce  vendu  ou  cédé-,  il  s’agit  donc  encore 
d’une  valeur  réelle  ^ matérielle.  Or , ou  le  vendeur  qüi , à 
coup  fur  , étoit  au  courant  de  la  haiifie  Sc  de  la  bai  fie 
du  papier  monnoie,  a vendu  fon  fonds  au  cours  .du  jour  j 
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Bc  alors  reflimation  prefcrite  devient  Indifpenfable , s'il  ne 
fe  ramène  volontairement  ,au  tableau  de  rédudtion  ; ou  il 
n’a  pas  vendu  pour  un  prix  excédant  de  la  valeur  réelle  du 
fonds  de  commerce  ; ôc  alors  encore  l’opération  eftimative 
ne  peut  pas  inquiéter  l’acheteur  lui- même,  qui  doit  avoir 
rempreflérnent  de  fe  libérer  fans  y ^recourir:  mais,  dans 
tous  les  cas  , il  eft  jufte  de  fournir  à l’un  Ôc  l’autre  un 
moyen  fur  de  ne  pas  fe  tromper.  Le  contrac  qu’ils  ont 
confenti  tient  aux  contrats  ordinaires  5 & il  eft  aifé , à la 
vue  des  inventaires  ôc  des  autres  documens  de  commerce  , 
de  reconnoitre  la  véritable  confiftance  du  fonds  vendu.  Nous  ' 
ne  penfons  pas  que  ^ la  vente  même  à forfait  , ou  autre 
ftipulation  ftmblable,  peut  faire  exception;  il  n’y  auroit  que 
le  feiil  câS' de  la  ftipulation  én  fuimLraire  métallique:  tel 
nous  a paru  le  fens  de  la  rëfoltuion.  Ces  circonftances 
étoient  trop  graves  pour  qu’on  pût  jouer  de  bonne  foi  fur 
aucune  chance  de  cette  efpèce. 

« Les  arrangemens  ci-deftus  énoncés  , ajoute  l’article 
IKÎX  , ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  aux  droits  ôc  â 
i’aclion  direéle  des  créanciers  du  commerce  contre  les  per- 
fonnes  dénoncées  dans  la  raifon  fociale  , ou  cjui  s’y  trouvent 
comprifes  fous  la  défignation  de  compagnie  , fauf  leur  recours 
entre  elles  j ainft  qu’elles  aviferoiit.  »> 

C’eft“â-dire  que  l’article  XVIII  eft  applicable  à ,foiis 
les  aélionnaires  intëreffés  dans  la  fociété  , mais  néanmoins 
dénommés  dans  la  raifon  fociale  ; ce  qui  veut  dire  reconnus 
par  l’aâe  de  fociété  , quoiqu’ils  n’en  aient  pas  été  les  figna- 
taires  dans  les  opérations,  les  affaires  qui  s’y  faifoient.  Les 
créanciers  ont  leurs  recours  contre  tous  les  aflbciés  ; mais 
ils  n’en  ont  pas,  par  exemple,  contre  ce  qu’on  appelle  un 
crçupier  ; car  celui-ci  n’a  d’aeftion  ôc  d’intérêt  lui  - même 
que  vis-à-vis  l’afTocié  dont  il  a aidé  ou  renforcé  la  mife, 
ifolément  de  la  raifon  fociale  proprement  dite. 

Article  XX.  « Dans  toutes  les  conteftations  qui  pourront 
s’élever,  1°.  entre  affociés  , avant  comme  après  la  diftblu- 
lion  de  la  fociété , au  fujet  de  leur  mife  de  fonds  ou  du 
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rembourfement , le  cas  échéant  , foit  de  leurs  comptes 
CQurans,  obligés  ou  libres  ( c*efl:-à-dire , des  capitaux  ou 
marchandifes  verfées  chez  un  négociant.^  Sc  dont  les  tonds 
font  tenus  a la  IibreL'difpolition  du  propriétaire  ) , foie  des 
profits  liquides  * 2°.  encre  les  alïociés  6c  ceux  qui  n’ont  fait 
que  prêter  leur  nom  au  commerce  ; oo,  entre  les  alfociés 
libres  ôc  les  cornmendicaires  , les  parues  feront  tenues  de 
fe  régler  ci  après  l’^fage  de  chaque  place  de  commerce  j 
a 1 efret  de  quoi , 6c  fur  la  réquifition  de  l’une  d’elles , elles 
feront  renvôpffec s pardevaut  des  négocians  arbitres  qui,  en 
conformité  au  titre  IV  de  l’ordonnance  de  1673,  feutue- 
ront  fur  le  différent , même  le  cas  échéant  5 fur  l’applica- 
tion de  l’échelle  de  dépréciation  du  papier- mon  noie.  » 
Cette  difpohtion  ne  fait  que  foumettre  à la  voie  de  l’ar- 
bitrage  tous  les  alfociés  directes  en  fonéfions  ouYurement  in- 
térelfés  dans  l acte  de  fociécé,  pour  que  toutes  leurs  contef- 
tations  foien:  décidées  fuivanc  te  quife  pratique  dans  chaque 
place  ae  commeice  ; 6c  en  cela  on  ne  fait  que  ramener 
les  parties  au  titre  IV  de  1 ordonnance  de  lôfd  , dont  l’ar- 
ticle IX  veut  que  tout  aéle  de  fociété  contienne  la  ciaufe 
de  fe  foumettre  aux  arbitres  pour  les  conrelfauons.-c]iu  fur- 
viendront  entre  les  aiiociés,  qui  exige  môme  que  fi  la  ciaufe 
avoir  été  omife,  un  des  aiïociés  en  pmtle  nommer,  ce  que 
les  aunes  feront  tenus,  de  faire  * a defaut  de  quoi , il  en 
fera  nomme  par  le  juge  pour  ceux  qui  feroient  refus. 

L article  XX  n elf  donc  qu’une  fimple  application  d’une 
loi  préexidante  6c  qui  s’exécute.  ^ 

i-iatiiclc  XaI  prévoit  un  cas  non  moins  important  eu 
faveur  de  quiconqiie,  au  proSc  de  qui  il  a été  foufcrit  des 
commerce  ^ il  porte  « que  les  engagemens 
de  commerce,  fouferits  à quelque  titre  , pour  quelque  caufe 
& à quelque  terrne  que  ce  f^>îc,  au  profit  de  tierces  perfonnes, 
pendant  la  duree- de  la  dépréciation  du  papier- monnoie  , 
Ôc  dont  le  montant'  fe  trouve  encore  dû  , feront  fournis  en 
tout  point  aux  réglés  établies  pour  les  obligations  ordinaires, 
furveuues  pendant  le  même  intervalle , quant  à la  rédudion 
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des  capitaus  en  numéràlte  métallique,  & aux  délais  4es  paie- 

tnens.  » ' . ^ - 

Ep  en^agèmeiis  de  commerce  vis-à-vis  des  tierces 

perlonnes  fon\  à leur  égard  que  des  obligations  ordi- 
naires à faire  valoir  contre  toute  la  raifon  fociale  , & bien 

différens  des  intérêts  refpeûifs  des  alTociés.  Çes  tierces  per- 

foimes  ont  à la  vérité  leur  mode  d’aftion  particulière  ; mais 
elles  n’ont  d’autre  droit  que  la  règle  commune  pour  le  paie- 
ment de  leurs  créances.  ' /-  ti 

L’article  XXII  & final  offre  une  autre  extenfion.  II  porte 
« que  tout  débiteur  par  compte  courant  dont  la  folde  etoïc 
■payable  en  ppier  - monnoie , de  même  que  tout  négociant  , 
commiffionnaire  qui,  pM  ordre  ou  pour  compte  de  fes  cqm-, 
mettans,  aura  vendu,  pareillement  en  papier  - monnoie  , 
des  marchandifes  , ou  exigé  des  effets  négociaoles  , dont  le 
produit  aura  éiê  laiifé  entre  fes  mains,  feront  valablement 
libérés  en  refidanc  en  même  nature  ce  quils  ont  reçu  > 


UC  iuftifier  dans  l’un  & dans  l’autre  cas,  par  leur  Mttefpc 
dance  on  autrement , qnauilitôt  après  la  réception  des  memes 
fonds,  ils  les  ont  tenus  à la  difpofition  de- leurs  créanciers 
OU  commetrans . . . • . Dans  ie  cas  contraire  , i s en  erqnc 
préfumés  réteniionnaires  par  leur  propre  fait , & ils  en  païe- 
nne la  valeur  réduite  daptès  l’échelle  de.  dépréciation  , a 
J’épocue  oü  leur  compte  autoit  du  être  atrete  & folde.  » 

La  commifiion  a trouvé  le  mot  débiteur  improprement 
employé  au  premier  cas  prévu  par  1 article  ; celui  do  dcpoji- 
taire  étoit  plus  convenable  ; car  c’efi:  précifemenî  parce  que 
les  marchandifes  & effets , ou  leur  produit  ne  dévoient  plus 
être  confidétcs  que  comme  un  dépôt  dans  les  mains  du 
négociant  ou  commiflîonna’îre  chargé  de  ^ ^ ors  qu  i s 

avotent  prévenu  que  les  fonds  étoienta  la  difpolmon  de  leurs 
propriétaires  ) ; ce  n’eft  , dis- je,  qu’en  ce  cas  que  le  nego- 
mnt  ou  commiffionnaire  font  aftreints  feulement  a tèndre 
en  même  nature  ce  qu’ils  opt  reçu , ou  fa  valeur  d après 
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1 échelle  de  dépréciation , au  temps  de  la  fuppreffion  du  pa- 
pier-moiinoie.  * t r 

Cependant  votre  commiffion  n a pas  cru  que  l'inapnlica- 

de  l’art'îrl  T'  équivoque,  fur  l'e  fens 

cie  1 article,  ont  le  faire  rejeter. 

Du  relie  , c ell  bien  la  faute  du  créancier  ou  com  n^t- 
tant,  s Ils  nonr  pas  retiré  leur  avoir,  auflitôt  qu’au  les’ a 
prévenus  quon  tenoir  les  fonds  à leur  difpolition  ; eux  fJuls 
ont  a s imputer  leur  propre  négligence,  dont  le  déouli-iue 

j^'ftiSera  de  l’avis. 

donne,  pour  retirer  les  fonds. 

aûlîi  d après  le  diênie  efprir  de  juftice  eue,  fi  l’avis 

leroienr  wefumés  retentionnaires  par  leur  propre  fa,t.&  tenus 

d!  K l’échs.üe  de  dépréciaiion,  non  au  temps 

de  la  fuppreflion  du  papier-monnoie , mais  à l’époque  Jù 
le  compte  auroïc  dû  être  arrêté  & foldé.  f 'i  “ ou 

-Reprefent?ns  du  peuple,  je  vous  ai  rendu  compte  des 
pnncipaux  motifs , autant  qu’il  m"a  été  poffible  de  1«  rete- 
nir  qui  ont  déterminé  votre  commiffion  à vous  ptopofér 
d adopter  la  refointio.r;  j’ai  remarqué  que,  pour  la  reÏÏre 
compléta  trois  difpofitions  additionnelles  aboient  en'o  " 
paru  indifpeflfables  : mais,  je  le  répète  , quelque  difctd' 
fion  qu’on  puuTe  auffi  ouvrit  fur  blucoup^  d’an^clerqui 
nous  1 avouons,  en  font  très-fufcpptib!es  , vous  ne  parvien- 
drez jamais  _ a ce  vœu -qui  ell  dans  tous  vos  cœL  I 
hite  une  loi  parfaite.  Si  vous  deffiez  la  réforme  d’un  a-icle’ 
ce  fera  pour  quelques  intérêts  , & vous  en  froilTerez  une  irffi- 
nite  d autres  J fi  vous  voulez  atteindre  tous  les  intérêts,  c’ell  ' 

Confeif  commiffion  s’dl convaincue  que  le  ' 

Confeil  des  ÇinqCents  a ucilifé  les  obfervations  quitter  s 
avoient  ete  faites  lors  du  rejet  de  la  réfokition  du^  x8  flo- 
real  dernier.  Une  feule  eft  écartée  par  le  nouveau  proi« 

1 etablilTement  aune  forte  de  jury  fpécial  d’équhé^  mais 
cet  objet  rentrant  dans  le  développeiLnt  d’un  rapport  don  . 
eft  charge  notre  collègue  Regnier,  il  vous  convaincra  com- 
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bien  cette  inftitntion  auroit  d’inconvéniens , feroit  impra- 
ticable , incoriftirutionnelle  , au  delTous  même  de  ia  loi  que 
vous  allez  rendre.  Enfin  votre  commilTion  a tout  vu,  tout 
entendu,  tout  difciue  , tout  balancé  y h iituation  a été  bien 
pénible  au  milieu  d’une  multipliciré  de  tableaux  pour  cha- 
cun defquels  41  faiidroit  une  dilpoiicTon  parncaliête  : mais  il 
faut  finir  , il  faut  mettre  un  terme  aux  foufîrances  de  la  grande 
majorité  des  créanciers , & à la  libération  ces  débkeurs  , qui 
vont  trouver  leurs  intérêts  réglés  par  la  ^ réfolution.  Vous 
ne  pojavez  que  recommander  aux  autres  debiteurs  fenfibilité 
ô:  juIHce.  Hélas  ! la  juftice,  elle  crie  dans  tous  les  cœurs 
qui  veulent  Fentendre. 

Votre  commiflîon  vous  propofe  d’approuver  la  réfo- 
iütîon.  , \ 


I i.  , 

✓ 

E ' ' ■ I . 
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